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A P E R Ç U  D U  C O N S E I L  C A N A D I E N  D E  L A  S A N T É

Les premiers ministres du pays ont créé le Conseil 
canadien de la santé par leur Accord sur le renouvelle-
ment des soins de santé en 2003, puis ont renforcé 
son rôle par le Plan décennal pour consolider les soins
de santé en 2004. Le Conseil fait rapport sur les 
progrès réalisés quant au renouvellement des soins de
santé, sur l’état de santé des Canadiens et sur les 
résultats de santé au sein de notre système. Notre 
objectif est d’avoir une vue d’ensemble, à l’échelle du
système, sur la réforme des soins de santé au nom 
du public canadien, en portant tout particulièrement
attention à la responsabilisation et à la transparence.

Les administrations participantes ont nommé 
au Conseil des membres qui représentent leur 
gouvern ement respectif, de même que des membres
qui ont l’expérience de domaines très divers 
comme les soins communautaires, la santé des 
Autochtones, les soins infirmiers, l’éducation à la
santé, l’administration, les finances, la médecine 
et la pharmacie. Les administrations participantes
comprennent la Colombie-Britannique, la
Saskatchewan, le Manitoba, l’Ontario, l’Île-du-
Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse, le 
Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve-et-Labrador, 
le Yukon, les Territoires-du-Nord-Ouest, 
le Nunavut et le gouvernement fédéral.

V I S I O N  D U  C O N S E I L

Un public canadien bien informé et en santé, qui 

croit en l’efficacité, la durabilité et la compétence 

du système canadien de soins de santé à promouvoir 

la santé et à répondre aux besoins de santé des 

Canadiens et Canadiennes.

M I S S I O N  D U  C O N S E I L  

Le Conseil canadien de la santé favorise la transparence

et la responsabilisation en évaluant les progrès 

accomplis quant à la qualité, l’efficacité et la durabilité

du système. En effectuant une surveillance perspicace,

en présentant des rapports publics et en favorisant 

des discussions éclairées, le Conseil met en évidence 

ce qui aide ou ce qui nuit au renouvellement du 

système de soins de santé et au bien-être des Canadiens

et Canadiennes.

0 2 c o n s e i l  c a n a d i e n  d e  l a  s a n t é / a c t i o n  e t  p r o g r è s



c e t t e  a nn é e, c omm e  t ou j o u r s,  nou s  a vo n s  i n f o r m é  l e  p u b l i c  c a n a d i e n  d e s  p r o g r è s  d u   

renouvellement du système de soins de santé partout au pays. Les accomplissements sont nombreux

dans ce domaine, mais il reste encore beaucoup à faire. Nous avons travaillé fort pour diffuser 

le message dans l’ensemble de la collectivité des soins de santé en renforçant nos liens avec les 

intervenants et les gouvernements, tout en collaborant avec des organismes également dévoués 

à promouvoir un système de santé qui donne les meilleurs résultats pour tous. En raison de nos 

efforts d’ouverture envers eux, ces organismes ont commencé à faire preuve d’ouverture envers nous

à leur tour. Notre Conseil a voyagé dans tout le pays – de la Colombie-Britannique à Terre-Neuve-

et-Labrador – et notre chef de la direction a été invité à prendre la parole à de nombreuses confér ences,

où il a fait part de nos opinions sur le renouvellement des soins de santé. Il a aussi assisté au World

Health Congress, à Washington, pour suivre les débats sur la réforme des soins de santé aux États-

Unis et pour établir des parallèles avec la situation au Canada. Nous avons étudié de près l’évolution

en Europe et nous avons eu le plaisir d’accueillir trois délégations internationales – en provenance

de la Russie, du Kazakhstan et de la province du Henan en Chine. Notre présidente, Dre Jeanne 

Besner, a présenté un aperçu de la réforme des soins de santé au Canada à divers publics en Australie.

Elle a également pris la parole devant le Comité permanent de la Chambre des communes sur la santé

à propos de l’important sujet de la planification des ressources humaines de la santé au Canada.  
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nous
croyons

que le renouvellement

du système de soins de santé
est plus marqué 

que beaucoup d’entre nous 
le pensent –

et il faut en informer 
les Canadiens.



en misant sur le succès de notre étude sur la Valorisation de l’argent et de notre rapport sur la Stratégie

nationale relative aux produits pharmaceutiques, publiés l’année précédente, et en faisant paraître

Équipes à l’œuvre : les équipes de soins de santé primaires au Canada. Ce dernier rapport a été le plus

demandé de toutes nos publications jusqu’à présent, avec plus de 25 000 téléchargements. Pour aider le

public à mieux comprendre les équipes de soins de santé primaires, nous y avons joint un document

connexe : Bien faire les choses : études de cas de bonne gestion des maladies chroniques par des équipes

de soins de santé primaires. Ces deux rapports font état de l’importance des équipes de soins de santé 

primaires, notamment de leur pertinence pour la gestion des maladies chroniques.p Nous avons aussi

fait paraître trois bulletins préparés à partir de données d’études indépendantes, sur les différents aspects

des soins pour les Canadiens qui souffrent de maladies chroniques. Considérée dans son ensemble, notre

série Les soins de santé au Canada, c’est capital a contribué à brosser un tableau plus complet de la vie des

Canadiens atteints de maladies chroniques, donnant ainsi aux décideurs de politiques, aux fournisseurs

de services de santé, aux patients et aux membres de leur famille une meilleure idée de la manière

de gérer plus efficacement la prévalence grandissante des maladies chroniques parmi les Canadiens.p Le

Conseil de la santé a multiplié ses efforts dans le domaine du multimédia et a consolidé sa présence sur

le Web. Nous avons produit deux vidéos, affichées sur notre site et diffusées

par TVOntario : Teams work, patients win (Peterborough, Ontario) et Better

health is a community effort (Saint-Jean, Nouveau-Brunswick). Chacune de

ces vidéos est consacrée à un exemple de renouvellement des soins de santé.

Nous avons enregistré onze balados en anglais et cinq balados en français

avec des intervenants de la santé pour la section « valeurdelasantecanada »

de notre site Web sur les thèmes des pratiques exemplaires et de l’in nova -

tion. De plus, nous avons inclus à notre bibliothèque en ligne d’importants

rapports sur les questions de la santé afin d’en faciliter l’accès aux cher-

cheurs.p Le Prix de l’innovation en santé, nouvellement créé (concours à

l’intention des étudiants des collèges et universités au Canada), a invité les

participants à proposer leurs idées sur le développement durable de notre

système de santé. Quarante-sept participants ont envoyé leurs suggestions.

Les prix ont été remis aux gagnants de l’Ontario, de la Saskatchewan et de la

Colombie-Britannique à l’occasion d’une cérémonie à Ottawa, dans le cadre

de la réunion hivernale de notre Conseil.

Nous avons commencé l’année

FAITS SAILLANTS
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Rangée supérieure, de g. à d. : Brenda Elias (à
droite), codirectrice du Centre for Aboriginal Research,
a présenté aux conseillers une mise à jour des ques-
tions de soins de santé des Autochtones.

Boyd Rowe (à gauche), PDG de l’Autorité sanitaire 
régionale de Labrador-Grenfell, s’est joint à 
Jeanne Besner, présidente, et à John G. Abbott, chef 
de la direction, à Happy Valley-Goose Bay. 

Le Conseil a accueilli une délégation de la province 
du Henan, dans le sud de la Chine. Cette délégation
souhaitait en apprendre davantage sur les questions 
de soins de santé au Canada.

Tournage à Peterborough, en Ontario, pour Teams
Work, Patients Win, l’une des deux nouvelles vidéos
du Conseil de la santé.

Rangée centrale, de g. à d. : Une délégation de la 
république du Kazakhstan, en Asie centrale, a visité 
nos bureaux pour s’informer des méthodes employées
au Canada pour des problèmes communs de santé.

Lynne Slotek, PDG de l’Institute of Wellbeing, a donné aux
conseillers un aperçu de l’Indice de bien-être des Cana-
diens – nouvelle méthode d’évaluation de la qualité de vie. 

Shelly Cory, PDG du Portail canadien en soins palliatifs, 
a enregistré un nouveau balado pour le forum 
valeurdelasantecanada du Conseil. 

M. Steve Morgan a parlé aux conseillers du Rx Atlas 
canadien.

Rangée inférieure, de g. à d. : Le Dr Robert Ouellet,
alors président de l’Association médicale canadienne
(AMC), a fait connaître la position de son association sur
la durabilité du système de soins de santé.

Le bureau du Commissaire à la santé et au bien-être 
du Québec et le Conseil canadien de la santé ont partagé
leurs idées sur les questions fondamentales de santé 
auxquelles se trouve confrontée cette province. À partir
de la droite : le Dr Jean-Frédéric Lévesque, commissaire 
adjoint, John Abbott, chef de la direction du Conseil 
de la santé, et le Dr Robert Salois, commissaire.

Richard Alvarez, président et chef de la direction 
d’Inforoute Santé du Canada, a parlé aux conseillers 
de la mise en œuvre des télédossiers de santé.

La nouvelle série de bulletins publiés par le Conseil, 
Les soins de santé au Canada, c’est capital, a présentée
les expériences personnelles de canadiens avec notre
système de santé.

Image du bas : Les gagnants du premier Prix de 
l’innovation en santé se sont joints aux membres du
Conseil à Ottawa (février 2010).



L E  C O N S E I L  C A N A D I E N  D E  L A  S A N T É  A  M U LT I P L I É  S E S  E F F O R T S  D A N S

L E  D O M A I N E  D U  M U LT I M É D I A  E T  A  C O N S O L I D É  S A  P R É S E N C E  S U R  L E  W E B.  L E S  O R G A N I S M E S  

O N T  C O M M E N C É  À  F A I R E  P R E U V E  D’O U V E R T U R E  E N V E R S  

N O U S,  À  M E S U R E  Q U E  N O U S  AV O N S  F A I T  P R E U V E  D’O U V E R T U R E  E N V E R S  E U X.



FONDEMENTS
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M E S S A G E D E L A P R É S I D E N T E E T D U C H E F D E L A D I R E C T I O N

Avec le lancement réussi de plusieurs rapports et

l’achève ment de multiples activités fructueuses l’an

dernier, et maintenant que notre mandat a été réaffirmé par les membres 

de notre Société, nous envisageons l’avenir avec confiance. Nos con seillers –

actuels et anciens – ont accompli le travail préparatoire nécessaire. C’est

grâce à leur dévouement envers le Conseil canadien de la santé que nous en

sommes arrivés à cette étape dans notre mission d’information sur la réfor -

me des soins de santé au Canada. Nous accueillons maintenant un nouveau

groupe de conseillers qui nous guideront dans les années à venir. En nous

appuyant sur leur savoir expert, nous continuerons de suivre les progrès

réalisés et d’en faire rapport, conformément aux Accords de la santé de 2003

et de 2004, en donnant la preuve de pratiques exemplaires de soins de santé

pour in  stiller chez les Canadiens la con viction qu’une telle réforme est pos-

sible, dans l’ensemble du système de santé.p L’an prochain, notre travail 

visera à renforcer les connaissances dans les domaines suivants : gestion des

produits pharmaceutiques, soins de santé primaires, pro motion de la santé et

prévention des maladies, résultats de santé, utilisation des services de santé

et santé des Auto chtones. Le Conseil de la santé est recon nais sant de l’appui

que lui apportent les autres organismes nationaux de la santé, les fournisseurs 

de services, les gouvernements membres du Conseil ainsi que le public 

canadien. Le Conseil se prépare à une nouvelle année de succès, en continuité

avec ses réussites de 2009-2010.

Jeanne Besner, IA, Ph. D. John G. Abbott
Présidente Chef de la direction

c o n s e i l l e r s  e n  2 0 0 9 – 2 0 1 0
Nous tenons à remercier les conseillers 
suivants de leur engagement et contribution 
au Conseil. Rangée supérieure, de g. à d. : 
Dr Bruce Beaton, M. Albert Fogarty, 
Dr Alex Gillis, M. Michel C. Leger, Mme Lyn
McLeod, M. David Richardson, 
Mme Elizabeth Snider. Rangée inférieure, 
de g. à d. : Dr Les Vertesi, Dre Jeanne F. Besner,
Dr M. Ian Bowmer, M. Jean-Guy Finn, 
Dre Danielle Martin, M. George L. Morfitt,
Mme Verda Petry. 

Le Conseil canadien de la santé a tenu 
quatre réunions du Conseil cette année. Des
invités spéciaux appartenant à la collectivité
des soins de santé ont pris la parole devant les
conseillers à chacune de ces réunions.

Winnipeg 
(mai 2009) 

Dr Brian Postl, alors PDG de l’Autorité 
sanitaire régionale de Winnipeg 

Mme Brenda Elias, codirectrice, Centre 
for Aboriginal Research, Université 
du Manitoba

Dr Robert Ouellet, alors président 
de l’Association médicale canadienne

Victoria 
(septembre 2009) 

M. Bruce Dumont et Mme Tanya Davoren, 
Nations Métis de la Colombie-Britannique

M. Steve Morgan, auteur du Rx Atlas 
de la Colombie-Britannique, 2e édition

M. le sénateur Wilbert Keon, auteur 
de Canada’s Aging Population: Seizing 
the Opportunity

Happy Valley-Goose Bay 
(novembre 2009) 

M. Leo Abbass, maire

Mme Gail Turner, directrice des Services 
de santé, ministère de la Santé et 
du Développement social, Nunatsiavut

M. Boyd Rowe, PDG, Autorité sanitaire 
régionale de Labrador-Grenfell 

Ottawa 
(février 2010) 

Dr Cal Gutkin, président et chef de la direction, 
Le Collège des médecins de famille du Canada

M. Richard Alvarez, président et chef de la 
direction d’Inforoute Santé du Canada

Mme Lynne Slotek, PDG, Institute of Wellbeing

MM. les sénateurs Hugh Segal et Art Eggleton 



à renforcer les connaissances 
dans les domaines suivants: 

gestion des produits pharmaceutiques, 
soins de santé primaires,
promotion de la santé et 
prévention des maladies, 

résultats de santé, 
utilisation des services de santé 

et santé des Autochtones.



Bilan 

au 31 mars 2010 2010 2009

$ $
a c t i f  

à  c o u r t  t e r m e  

Encaisse 2 685 712 2 255 034

Intérêts courus à recevoir 9 634

Débiteurs 61 706 2 029
Charges payées d’avance 76 941 39 865

2 824 368 2 297 562 

Placement grevé d’une affectation 10 000 10 000
Immobilisations (note 4) 172 165 259 343

3 006 533 2 566 905

p a s s i f  

à  c o u r t  t e r m e  

Créditeurs et charges à payer 302 104 432 256

Avantages incitatifs relatifs aux baux – 7 647
Produits constatés d’avance (note 7) 2 704 429 2 127 002

3 006 533 2 566 905

a c t i f  n e t

Investissement en immobilisations 172 165 254 251
Fonds d’administration générale ⁽172 165⁾ ⁽254 251⁾

– –

3 006 533 2 566 905

État des résultats 

Exercice terminé le 31 mars 2010 2010 2009

$ $
p r o d u i t s  

Santé Canada (note 7) 4 250 887 5 084 691 

Produits divers 371 474 –
Intérêts créditeurs 307 33 975 

4 622 668 5 118 666 

c h a r g e s

Rémunération 2 074 239 2 250 679 

Services professionnels externes 738 437 492 758 

Dépenses des conseillers et installations servant aux réunions
Déplacements des conseillers 116 760 112 475 

Honoraires des conseillers 114 950 137 450 

Installations servant aux réunions 64 027 79 633

Déplacements des invités 20 897 5 826 

Honoraires des conférenciers 6 000 500 

Administration 
Frais d’occupation 301 921 311 270

Gestion financière 33 576 35 855

Secrétariat – déplacements 159 929 104 210

Ordinateurs et télécommunications 93 182 91 820

Amortissement 99 725 205 829

Services et fournitures de bureau 35 252 45 099

Frais juridiques 3 729 9 905

Ressources humaines 38 271 59 011

Assurance 18 165 17 571

Divers 9 057 7 587

Perte à la cession d’immobilisations – 345

Rapports et communications
Fournitures et services 283 181 612 498
Promotion et médias 411 370 538 345

4 622 668 5 118 666

Excédent des produits sur les charges – –
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État de l’évolution de l’actif net 

Exercice terminé le 31 mars 2010 2010 2009

fonds
investissement d’administration

en immobilisations générale total total

$ $ $ $

Solde au début 254 251 ⁽254 251⁾ – –
Excédent (insuffisance) des produits sur les charges ⁽94 633⁾ 94 633 – –
Acquisitions d’immobilisations 12 547 ⁽12 547⁾ – –

Solde à la fin 172 165 ⁽172 165⁾ – –

État de l’évolution de la situation financière 

Exercice terminé le 31 mars 2010 2010 2009

$ $
r e n t r é e s  n e t t e s  d’e n c a i s s e  l i é e s  a u x  

a c t i v i t é s  s u i v a n t e s :  

a c t i v i t é s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  

Excédent des produits sur les charges – –
Perte à la cession d’immobilisations – 345

Amortissement des immobilisations 99 725 205 829

Amortissement des avantages incitatifs – période d’occupation gratuite ⁽2 555⁾ ⁽10 220⁾
Amortissement des avantages incitatifs relatifs aux baux ⁽5 092⁾ ⁽8 600⁾

92 078 187 354 

Variations des éléments du fonds de roulement  
Intérêts courus à recevoir 625 3 892 

Débiteurs ⁽59 677⁾ ⁽2 029⁾ 
Charges payées d’avance ⁽37 076⁾ 22 055 

Créditeurs et charges à payer ⁽130 152⁾ ⁽410 465⁾ 
Produits constatés d’avance 577 427 1 104 109 

443 225 904 916 

a c t i v i t é s  d’ i n v e s t i s s e m e n t  e t  d e  f i n a n c e m e n t  

Paiements au titre des contrats de location-acquisition – ⁽27 509⁾ 
Avantages incitatifs relatifs aux baux remboursés – ⁽11 770⁾ 
Acquisitions d’immobilisations ⁽12 547⁾ ⁽11 191⁾ 
Produit de la cession d’immobilisations – 750 

⁽12 547⁾ ⁽49 720⁾ 

Rentrées nettes d’encaisse 430 678 855 196 
Encaisse au début 2 255 034 1 399 838 

Encaisse à la fin 2 685 712 2 255 034 
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Notes complémentaires
au 31 mars 2010

1 / d e s c r i p t i o n  d e s  a c t i v i t é s

Le Conseil canadien de la santé /Health Council of Canada (le « Conseil ») a été constitué

le 2 décembre 2003 en vertu de la Loi sur les corporations canadiennes. Le Conseil 

a pour mandat de surveiller la mise en œuvre de l’Accord de 2003 des premiers ministres

sur le renouvellement des soins de santé et du Plan décennal de 2004, notamment 

en ce qui a trait aux dispositions visant la reddition de comptes et la transparence, et de

produire des rapports à ce sujet annuellement.

Le Conseil est inscrit à titre d’organisme sans but lucratif en vertu de la Loi de l’impôt 

sur le revenu et, par conséquent, il est exonéré d’impôt sur le revenu.

2 / m o d i f i c a t i o n s  d e  c o n v e n t i o n s  c o m p t a b l e s

Chapitres de la série 4400 du Manuel de l’ICCA – Organismes sans but lucratif 

En septembre 2008, l’Institut Canadien des Comptables Agréés (l’« ICCA ») a publié 

des modifications à plusieurs chapitres de la série 4400 du Manuel de l’ICCA portant sur

la comptabilisation, l’évaluation et l’information financière des organismes sans but 

lucratif. L’adoption de ces modifications n’a entraîné aucun changement dans la façon

dont le Conseil comptabilise ses opérations.

Chapitre 1000 – Fondements conceptuels des états financiers

Le 1er janvier 2009, le Conseil a adopté les modifications au chapitre 1000, intitulé

« Fondements conceptuels des états financiers ». En vertu de ces modifications, une entité

doit démontrer que les montants présentés comme des actifs répondent bien à la 

définition conceptuelle d’un actif ou qu’ils peuvent être comptabilisés à ce titre selon ce

qui est stipulé dans des chapitres du Manuel de l’ICCA, et que les produits qu’elle

souhaite présenter comme des passifs répondent à la définition d’apport affecté en vertu

du chapitre 4410. L’adoption de ces modifications n’a entraîné aucun changement 

dans la façon dont le Conseil comptabilise ses opérations.

CPN-173 – Risque de crédit et juste valeur des actifs financiers et des passifs financiers

En janvier 2009, le Comité sur les problèmes nouveaux (« CPN ») a publié le CPN-173, 

intitulé « Risque de crédit et juste valeur des actifs financiers et des passifs financiers ».

Aux termes de cet abrégé, l’entité doit tenir compte du risque de crédit qui lui est propre

(pour les passifs financiers) et du risque de crédit de la contrepartie (pour les actifs 

financiers) dans la détermination de la juste valeur des actifs financiers et des passifs 

financiers. L’adoption du CPN-173 n’a pas eu d’incidence sur les états financiers.
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a) Présentation des états financiers

Les présents états financiers ont été préparés conformément aux normes comptables

généralement reconnues du Canada visant les organismes sans but lucratif publiées 

par l’Institut Canadien des Comptables Agréés, les apports affectés ayant été présentés

selon la méthode du report.

b) Constatation des produits

Le Conseil est financé exclusivement par Santé Canada au moyen d’une entente de 

financement qui expire le 31 mars 2015.

Les présents états financiers reflètent les arrangements convenus avec Santé Canada, 

pour l’exercice terminé le 31 mars 2010.

c) Description des fonds

Fonds d’administration générale – comptabilise les activités courantes du Conseil.

Fonds d’investissement en immobilisations – comptabilise les immobilisations du 

Conseil ainsi que les activités de financement connexes.

d) Immobilisations

Les immobilisations sont comptabilisées au coût et amorties selon la méthode de 

l’amortissement linéaire aux taux suivants :

Technologies de l’information et télécommunications 20 %

Matériel et mobilier de bureau 10 %

Améliorations locatives Durée du bail

Au cours de l’année d’acquisition, 50 % du taux d’amortissement annuel est utilisé.

e) Avantages incitatifs relatifs aux baux

Les avantages incitatifs relatifs aux baux, qui se composent d’allocations pour 

améliorations locatives et de périodes d’occupation gratuite, sont amortis selon 

la méthode de l’amortissement linéaire sur la durée du bail.

f ) Produits constatés d’avance

Les produits constatés d’avance représentent les montants reçus de Santé Canada qui

n’ont pas encore été consacrés au mandat du Conseil.

g) Utilisation d’estimations

La préparation d’états financiers conformément aux principes comptables généralement

reconnus du Canada exige que la direction effectue des estimations et pose des hypothèses

qui influent sur les montants déclarés des actifs et des passifs et sur les informations 

relatives aux actifs et aux passifs éventuels à la date des états financiers, ainsi que sur les

montants déclarés des produits et des charges au cours de l’exercice. Les résultats 

réels pourraient différer des estimations de la direction au fur et à mesure que d’autres

renseignements seront mis en lumière. Les estimations sont utilisées pour la comp-

tabilisation d’un certain nombre d’éléments incluant, notamment, la comptabilisation 

des charges à payer.

Aux membres du Conseil canadien de la
santé / Health Council of Canada
Nous avons vérifié le bilan du Conseil canadien de la santé /

Health Council of Canada au 31 mars 2010 et les états des résultats,

de l’évolution de l’actif net et de l’évolution de la situation 

financière pour l’exercice terminé à cette date. La responsabilité

de ces états financiers incombe à la direction du Conseil. 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces 

états financiers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes 

de vérification généralement reconnues du Canada. Ces normes

exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière 

à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont 

exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend 

le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des

montants et des autres éléments d’information fournis dans les

états financiers. Elle comprend également l’évaluation des

principes comptables suivis et des estimations importantes faites

par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation

d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers donnent, à tous les égards 

importants, une image fidèle de la situation financière du Conseil

au 31 mars 2010 ainsi que des résultats de ses activités et de 

l’évolution de sa situation financière pour l’exercice terminé à cette

date selon les principes comptables généralement reconnus 

du Canada.

Comptables agréés
Experts-comptables autorisés
Le 27 mai 2010
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a) Le Conseil a négocié une allocation remboursable pour améliorations locatives sur la

durée du bail, à un taux d’intérêt d’environ 4 %. Cette allocation remboursable sur le

capital et sur les intérêts est versée sur la durée du bail à raison de 13 035 $ par année. Des

intérêts débiteurs d’environ 0 $ (384 $ en 2009) sont inclus dans l’état des résultats.

b) Le Conseil a négocié un contrat de location à long terme pour ses bureaux en 2004

et pour des locaux additionnels en 2006 qui prévoyait une période d’occupation 

gratuite de deux mois. Les avantages incitatifs relatifs aux baux sont amortis selon la

méthode de l’amortissement linéaire sur la durée du bail comme réduction des loyers 

et charges locatives.

c) Le Conseil a négocié une allocation pour améliorations locatives visant ses 

locaux additionnels en 2006. Ce montant est amorti au même taux que les améliorations

locatives.

7 / p r o d u i t s  c o n s t a t é s  d’ a v a n c e

2010 2009

$ $

Solde au début 2 127 002 1 022 893

Sommes reçues 4 828 314 6 188 800

Moins : montants comptabilisés à titre de produits ⁽4 250 887⁾ ⁽5 084 691⁾

Solde à la fin 2 704 429 2 127 002

8 / e n g a g e m e n t s

a) Locaux loués

Le Conseil a conclu deux baux visant des locaux situés au 90 Eglinton Avenue East, 

à Toronto, en Ontario. Les baux, dont l’échéance était fixée au 30 juin 2010, ont été 

renouvelés pour une durée de cinq années supplémentaires, soit jusqu’au 30 juin 2015.

Le tableau suivant présente les montants approximatifs ayant trait aux engagements 

minimaux futurs au titre du loyer de base aux termes des baux :

Exercices se terminant les 31 mars

2011 128 914

2012 131 242

2013 131 242

2014 137 505

2015 139 853

2016 47 840

716 596

b) Autres engagements

Le Conseil a contracté d’autres engagements, notamment des contrats de services 

professionnels dont les dates d’expiration s’échelonnent jusqu’en mai 2011. Le tableau

suivant présente les versements annuels approximatifs en vertu de ces engagements :

Exercices se terminant les 31 mars

2011 231 400 

2012 3 846 

235 246 

9 / g a r a n t i e s

Dans le cours normal de ses activités, le Conseil conclut des accords répondant à la 

définition de garantie. Les principales garanties du Conseil qui sont visées par les 

obligations d’information sont les suivantes :

(a) Le Conseil a donné des engagements d’indemnisation au titre d’un contrat de location

visant l’utilisation d’installations. Aux termes de ce contrat, le Conseil a convenu 

de verser des indemnités aux contreparties pour divers éléments, incluant, mais sans s’y 

limiter, tout passif, toute perte, toute poursuite ou tous dommages-intérêts survenant

pendant la durée du contrat ou après celle-ci. Il est impossible d’estimer au prix d’un 

effort raisonnable le montant maximal de tout paiement éventuel.

(b) Le Conseil a convenu d’indemniser ses administrateurs, dirigeants et salariés, actuels 

et futurs, à l’égard de frais, de montants découlant d’un jugement ou de montants 

réellement engagés par ces derniers ou qui peuvent avoir été raisonnablement engagés 

relativement à des poursuites ou à des procédures judiciaires aux termes desquelles 

ces administrateurs sont poursuivis dans le cadre de leur fonction, s’ils ont agi en toute

honnêteté et en toute bonne foi dans le meilleur intérêt du Conseil. La nature même 

des engagements d’indemnisation ne permet pas au Conseil d’estimer au prix d’un effort

raisonnable le risque maximal en cause. Le Conseil a souscrit une assurance respon -

sabilité civile professionnelle pour couvrir ce genre d’indemnisation.

10 / i n f o r m a t i o n s  à  f o u r n i r  c o n c e r n a n t  l e  c a p i t a l  

Le Conseil considère que son capital est composé de ses produits constatés d’avance.

Le Conseil reçoit du financement de Santé Canada qui doit être dépensé en vertu du

mandat du Conseil. Tous les fonds non dépensés sont comptabilisés à titre de produits

constatés d’avance. Le Conseil s’est conformé aux restrictions liées au financement 

reçu de Santé Canada.

h) Instruments financiers

Le Conseil a classé ses instruments financiers comme suit :

catégorie

Encaisse Détenus à des fins de transaction 

Placement grevé d’une affectation Prêts et créances 

Débiteurs Prêts et créances 

Créditeurs et charges à payer Autres passifs 

Les éléments « détenus à des fins de transaction » sont comptabilisés à la juste valeur 

et les modifications de leur juste valeur sont comptabilisées dans l’état des résultats de la

période considérée. Les « prêts et créances » sont comptabilisés au coût après amor -

tissement, au moyen de la méthode du taux d’intérêt effectif, déduction faite de toute

perte de valeur. Les « autres passifs » sont comptabilisés au coût après amortissement, 

au moyen de la méthode du taux d’intérêt effectif.

La valeur comptable de l’encaisse, des débiteurs et des créditeurs et charges à payer 

se rapproche de leur juste valeur en raison de leur échéance relativement courte.

Le placement grevé d’une affectation se compose d’un certificat de placement garanti 

qui est classé à titre de prêts et créances et qui est comptabilisé au coût après 

amortissement plus les intérêts courus. Le coût plus le revenu d’intérêts courus du 

certificat de placement garanti se rapproche de la juste valeur.

Les coûts de transaction sont passés en charges lorsqu’ils sont engagés.

Tel qu’il est permis en vertu du chapitre 3855, intitulé « Instruments financiers – 

comptabilisation et évaluation », le Conseil a décidé de ne pas comptabiliser les contrats

non financiers à titre de dérivés et les dérivés incorporés dans des contrats non 

financiers, de location et d’assurance à titre de dérivés incorporés.

Le Conseil a décidé de suivre les exigences liées aux informations à fournir du chapitre

3861, intitulé « Instruments financiers – informations à fournir et présentation », 

du Manuel de l’ICCA.

4 / i m m o b i l i s a t i o n s

2010 2009

valeur valeur
amortissement comptable comptable

coût cumulé nette nette

$ $ $ $ 

Technologies de l’information
et télécommunications 452 353 391 492 60 861 107 895

Matériel et mobilier de bureau 218 134 106 830 111 304 132 170

Améliorations locatives 323 084 323 084 – 19 278

993 571 821 406 172 165 259 343

Contrat de location-acquisition

Les immobilisations incluent le matériel des technologies de l’information faisant l’objet

d’un contrat de location-acquisition dont le coût est de 175 437 $ (175 437 $ en 2009) et

l’amortissement cumulé de 175 437 $ (143 643 $ en 2009). Le contrat de location-acquisi-

tion est venu à échéance le 30 septembre 2009.

5 / o b l i g a t i o n s  d é c o u l a n t  d e  c o n t r a t s  d e  

l o c a t i o n - a c q u i s i t i o n

Le contrat de location-acquisition a été payé en entier le 30 septembre 2009.

Les intérêts comptabilisés dans l’état des résultats à l’égard des obligations découlant de

contrats de location-acquisition se chiffrent à 0 $ (510 $ en 2009).

6 / a v a n t a g e s  i n c i t a t i f s  r e l a t i f s  a u x  b a u x

Le tableau suivant présente le solde des avantages incitatifs relatifs aux baux :

2010 2009

$ $

Avantages incitatifs relatifs aux baux à payer a) – 2 942

Avantages incitatifs – période d’occupation gratuite b) – 2 555

Avantages incitatifs relatifs aux baux c) – 2 150

Total – 7 647

Tranche à court terme

Avantages incitatifs relatifs aux baux à payer a) – 2 942

Période d’occupation gratuite b) – 2 555

Avantages incitatifs relatifs aux baux c) – 2 150

– 7 647

Tranche à long terme – –
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Pour joindre le Conseil canadien de la santé : 
Téléphone : 416.481.7397

Sans frais : 1.866.998.1019 

Télécopieur : 416.481.1381 

90, avenue Eglinton Est, bureau 900 

Toronto (Ontario)  m4p 2y3

www.conseilcanadiendelasante.ca


